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Le Comité Colbert, consulté comme ONG accréditée auprès du Comité Intergouvernemental de la Convention pour le patrimoine culturel immatériel s’est limité ici à apporter des réponses aux questions directement dictées par sa propre expérience de terrain qui concerne un patrimoine culturel immatériel de savoir-faire artisanaux et uniquement lorsque cette expérience lui permettait d’apporter une contribution spécifique…
Général
1. Veuillez décrire brièvement les actions de sensibilisation prises au niveau national pour souligner l’importance du patrimoine culturel immatériel (tel que défini à l’article 2 de la Convention). 
Le Comité Colbert est essentiellement concerné par le patrimoine culturel immatériel des savoir-faire artisanaux dont la transmission aux jeunes générations est indispensable pour sauvegarder ce patrimoine vivant. Pour ce faire, les actions mises en œuvre au niveau national avec succès sont :

· A destination des jeunes, il s’agit de politiques de valorisation des filières artisanales dès le collège, de partenariats avec les écoles et les centres de formation professionnelle et l’organisation de rencontres entre jeunes en âge de choisir leur orientation professionnelle et artisans. 
· A destination des professionnels, il s’agit d’une reconnaissance au niveau national par la remise de titres et décorations à des détenteurs du patrimoine par le ministre de la Culture (Maîtres d’Art, Chevaliers des Arts et des Lettres). De telles actions symboliques de reconnaissance de la contribution d’artisans au patrimoine culturel national sont essentielles pour revaloriser aux yeux du grand public les savoir-faire et les métiers qu’ils représentent et y attirer aussi des jeunes.
Il s’agit également de la labellisation « Entreprise du patrimoine vivant » décernée par l’Etat aux entreprises possédant « un patrimoine économique, composé en particulier d'un savoir-faire rare ou ancestral, reposant sur la maîtrise de techniques traditionnelles ou de haute technicité et circonscrit à un territoire ».
· A destination du grand public, il s’agit de campagnes de presse et de communication (articles, documentaires TV…) menés par les entreprises détentrices de ces savoir-faire patrimoniaux.

La sensibilisation au niveau national

2. Comment les praticiens et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel peuvent-ils être impliqués efficacement dans la sensibilisation à l’importance de leur patrimoine, tout en respectant les pratiques coutumières qui en régissent l'accès ? 

Les praticiens et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel peuvent être impliqués dans la sensibilisation à l’importance de leur patrimoine, par une série de pratiques qui confortent à leurs yeux la nécessité de transmission de leur savoir.

L’implication permanente des artisans dans la formation continue des jeunes leur permet de mieux percevoir l’importance de leur propre patrimoine et de mieux formaliser leurs savoir-faire pour les transmettre. Il est donc nécessaire que les praticiens et des détenteurs soient des intervenants directs dans les processus de formation et de promotion de leurs savoir-faire auprès de ceux qui seront leurs successeurs.
Il est également important d’assurer un dynamisme entre les différents praticiens d’un même patrimoine culturel à travers des échanges entre spécialistes. Ces échanges,  qui correspondent aux traditions de compagnonnage dans de nombreux métiers de la main sont sources de richesse et de vitalité. Ils maintiennent ce patrimoine vivant en lui permettant d’évoluer au rythme des nouvelles techniques, des nouveaux matériaux, des nouvelles esthétiques issues des différents courants artistiques et du renouveau de la création

Il faut aussi faire participer les praticiens et détenteurs à la promotion de leur patrimoine culturel auprès d’autres publics non directement concernés.

La reconnaissance des savoir-faire au niveau national par les pouvoirs publics est un autre élément important pour la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel. Par exemple, l’implication du Comité Colbert pour faire décerner aux artisans d’exception de ses maisons les titres de Maîtres d’Art ou de Chevaliers des Arts et des Lettres par la ministre de la Culture a permis de valoriser ce patrimoine non seulement aux yeux de toute la profession mais également auprès des jeunes et du grand public.
3. Quel rôle l’éducation formelle et informelle peut-elle jouer dans la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel ? Quel type de matériel éducatif pourrait être développé à cet effet ? 

L’éducation a un rôle important à jouer dans la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel, en particulier pour les adolescents. Il est souhaitable de faciliter leur orientation en les informant sur ces filières peu connues mais souvent porteuses tant au point de vue économique qu’au point de vue de l’épanouissement personnel. Pour ce faire, il est possible d’organiser des rencontres entre les praticiens et les collégiens, à l’instar du programme Découverte professionnelle lancé par le Comité Colbert avec le ministère de l’Education Nationale, et qui permet aux jeunes de découvrir de nouveaux métiers et les possibilités qui en découlent.

Des partenariats avec les centres de formations professionnelles intégrant des contacts directs avec les principaux praticiens et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel doivent également être développés.
4. Quel rôle les centres communautaires, les musées, les archives et autres entités similaires peuvent-ils jouer dans la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel ? 

Il est essentiel que les centres communautaires, les musées, les archives, et autres entités similaires intègrent le patrimoine culturel immatériel dans leurs missions éducatives. C’est le cas de plusieurs musées d’entreprises membres du Comité Colbert établis sur les sites même des ateliers et qui permettent aux visiteurs d’apprécier le caractère patrimonial des savoir-faire.
5. Comment les différents médias peuvent-ils contribuer à la sensibilisation ? (télévision, radio, films, documentaires, Internet, publications spécialisées, etc.) 

Les médias peuvent contribuer à la sensibilisation par la promotion directe de ce patrimoine à travers la voix de ses acteurs. Les films documentaires, parce qu’ils permettent d’enregistrer les gestes, sont particulièrement pertinents et peuvent être diffusés également sur Internet.
6. Les activités commerciales liées au patrimoine immatériel peuvent-elles contribuer à la sensibilisation à son importance ? 
Le Comité Colbert est convaincu que les activités commerciales liées au patrimoine immatériel non seulement contribuent grandement à la sensibilisation sur l’importance du patrimoine culturel immatériel des savoir-faire mais même que celles-ci sont un instrument de sauvegarde essentiel. L’ensemble des membres du Comité Colbert sont une illustration de cette double perspective : entreprises construites sur deux piliers que sont d’une part un patrimoine culturel de savoir-faire identitaire et d’autre part leurs capacités créatives, elles ont permis la transmission sur des générations – parfois depuis plusieurs siècles – de ces savoir-faire au sein de leurs ateliers et le renouvellement créatif nécessaire à l’inscription de ce patrimoine dans la modernité. Elles assurent aujourd’hui la pérennité de ce patrimoine vivant grâce à un modèle économique original et propre au luxe français qu’elles ont su développer.
Le succès de ce modèle économique qui inclut des stratégies de communication valorisant le caractère identitaire de ces savoir-faire assure aujourd’hui une reconnaissance de l’importance de ce patrimoine auprès du grand public tant national qu’international.
7. Une visibilité et une sensibilisation accrues du patrimoine immatériel peuvent-elles conduire à des activités génératrices de revenus ?  
Oui, les stratégies de communication des maisons du Comité Colbert et leur succès économique mondial aujourd’hui en sont une illustration.
La sensibilisation au niveau international

8. Quels types d’actions et outils souhaitez-vous que le Secrétariat de l’UNESCO développe pour assister les Etats parties dans l’amélioration de la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel ? 

Afin d’assister les Etats parties dans l’amélioration de la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel, le Secrétariat de l’UNESCO pourrait procéder à la collecte et à la diffusion des informations concernant les patrimoines de chaque communauté sur son site Internet.
Il pourrait enfin permettre une utilisation large de son emblème pour faire connaître celui-ci.
9. La Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité a été créée selon l’article 16 de la Convention « pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre davantage conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle ». Quels types de mesures spécifiques devraient être prises pour atteindre ces objectifs ?

L’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité constitue en soi une mesure importante car elle symbolise la reconnaissance au niveau international de savoir-faire, ce qui rejaillit directement en termes de notoriété sur les praticiens et détenteurs de ces savoirs. 
La Liste peut également favoriser la diversité culturelle en facilitant les contacts entre détenteurs de savoir-faire régionaux ; en les incitant aux échanges afin de donner une dimension internationale à leur patrimoine commun. Ce biais permet notamment de maintenir vivants ces savoir-faire et donc de contribuer à les sauvegarder.
Afin d’assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, des mesures spécifiques pourront être prise en matière de :

- communication : il s’agira notamment de faire connaître la Liste et de la  promouvoir ;
- dialogue : il s’agira de favoriser et valoriser les échanges entre praticiens et détenteurs pour promouvoir la diversité culturelle et asseoir l’intérêt d’un instrument juridique international.

10. Comment les programmes, les projets et les activités reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention, tels que stipulés à l’article 18 de la Convention, peuvent-ils contribuer à la sensibilisation à l’importance du patrimoine immatériel ?

Les programmes, les projets et les activités reflétant le mieux les objectifs de la Convention sont essentiels pour sensibiliser car ils ont valeur d’exemple et permettent au grand public de plus concrètement comprendre les objectifs de la convention.

11. Par quels moyens le Comité peut-il diffuser des bonnes pratiques, telles que stipulées au paragraphe 3 de l’article 18 de la Convention ?

Les moyens qui pourront être utilisés par le Comité pour assurer la diffusion des bonnes pratiques sont : 

- le site Internet de l’UNESCO ;
- l’organisation de rencontres et d’échanges entre les porteurs de bonnes pratiques et les porteurs de projets ;
- une « labellisation » des bonnes pratiques par l’apposition de l’emblème de la Convention.
Les menaces liées à la sensibilisation

12. En mettant en œuvre des mesures de sensibilisation, quels aspects ou éléments du patrimoine immatériel devraient être exclus ?

En ce qui concerne le patrimoine culturel immatériel de savoir-faire artisanaux, il est essentiel de respecter les secrets de fabrication qui ne peuvent être transmis que dans des situations particulières et d’accompagner toute mesure de sensibilisation à ce patrimoine d’une sensibilisation accrue à la propriété intellectuelle et à la protection des titulaires de droits. 
13. Lors des tentatives de sensibilisation au patrimoine culturel immatériel, quels types de mesures devraient être prises pour éviter un accès ou une utilisation inapproprié ?

Afin d’éviter un accès ou une utilisation inappropriés du patrimoine culturel immatériel, la dimension légale doit être mise en avant lors des tentatives de sensibilisation. Le patrimoine doit pouvoir bénéficier d’une protection au titre de la propriété intellectuelle visant à la sauvegarde des différents éléments qui le composent.
Ainsi, le dépôt de marques protégées ou encore de brevets pour les secrets de fabrication, constituent une réponse efficace à ce risque à condition d’être accompagnés d’une information au public de la nécessité de respecter la propriété intellectuelle et de démarches auprès des Etats qui ne feraient pas respecter ces droits.
14. Quels types de précautions devraient être prises pour éviter d’éventuels effets négatifs résultant d’une visibilité accrue de certaines formes de patrimoine immatériel ?

Pour éviter d’éventuels effets négatifs résultant d’une visibilité accrue de certaines formes de patrimoine immatériel, des précautions légales doivent être prises comme on l’a vu précédemment. 

Les pouvoirs publics ont en outre le devoir d’inscrire la sauvegarde de ces traditions dans leurs plans d’action, via la certification et la labellisation, à l’instar du label Patrimoine européen mis en place par la Commission européenne en 2007. Au niveau national, on peut citer le label « Entreprise du patrimoine vivant », décerné aux entreprises possédant « un patrimoine économique, composé en particulier d'un savoir-faire rare ou ancestral, reposant sur la maîtrise de techniques traditionnelles ou de haute technicité et circonscrit à un territoire ».

La certification et la labellisation permettront une valorisation du patrimoine immatériel tout en lui conférant une protection contre des reproductions non autorisées ou des utilisations inappropriées.  []
15. Quelles questions éthiques doivent, selon vous, êtres soulevées lorsqu’il s’agit de promouvoir le patrimoine immatériel de certaines communautés ?

La promotion du patrimoine immatériel de certaines communautés doit prendre en considération le respect de la diversité culturelle. Aucun patrimoine ni aucun savoir-faire ne doit être mis en avant au détriment d’un autre. 

Il est par ailleurs évidemment nécessaire de s’assurer de l’implication de la communauté dans cette promotion.

ANNEXE 2 : Résumé des suggestions faites par le Comité concernant le point 7 de l’ordre du jour  (Istanbul, Turquie, 4 au 8 novembre 2008) et extraits de la Convention de 2003 (Articles 13, 14  et 15)

Le Comité a souligné que le document de travail concernant le point 7 de l’ordre du jour préparé par le Secrétariat était trop limité. Il a par conséquent suggéré au Secrétariat d’élargir la portée de ce projet de directives opérationnelles afin de prendre en compte plus particulièrement les mesures qui devraient être prises non seulement au niveau international mais aussi au niveau national, y compris celles proposées dans les Articles 13, 14 et 15 de la Convention. 

Plusieurs membres du Comité ont signalé que les Etats parties pourraient prendre en considération l’expérience d’autres Conventions dans le développement de mesures de sensibilisation. Ils ont évoqué en particulier la Convention de 1972 en raison de la visibilité donnée à la Liste du patrimoine mondial et la Convention sur la Diversité biologique pour l’implication efficace des communautés locales dans sa mise en œuvre. Référence a également été faite au Forum permanent des Nations unies sur les questions relatives aux peuples indigènes, la Commission des Nations unies sur le développement durable et les réseaux étendus du processus de Durban. Quelques membres ont également proposé une coopération avec des agences de développement et en particulier avec les programmes des Nations unies sur le développement durable. Il a aussi été suggéré d’impliquer l’ICOMOS dans le cas où un lien peut être tracé entre le patrimoine matériel et immatériel.  

Le Comité a considéré le terme « visibilité » trop restrictif pour refléter les différentes activités qui incluent la sensibilisation et la portée, et a donc préféré utiliser le terme « sensibilisation ». Par ailleurs, il a souligné que l’objectif du projet de directives opérationnelles sur la sensibilisation devrait promouvoir et assurer la visibilité de la Convention de 2003 aux niveaux local, national et international en portant une attention particulière à la promotion du dialogue interculturel et de la diversité culturelle au niveau mondial. L’usage des médias nationaux et internationaux, la création de partenariats et la promotion de festivals locaux, de rassemblements artistiques traditionnels et d’expositions sur l’artisanat, ont été proposés comme exemples efficaces à cette fin. Le Comité a également suggéré de faire allusion aux communautés de base, en particulier aux détenteurs de patrimoine culturel immatériel afin de soutenir sa transmission. Ceci permettrait de diffuser de bonnes pratiques, notamment à travers le site web de l’UNESCO.
Plusieurs délégations ont également rappelé que les Etats parties et le Comité devraient promouvoir la Convention de 2003 et jouer un rôle clé dans sa mise en œuvre. Une mise en œuvre effective de la Convention au niveau national est déjà considérée comme un moyen en soi de sensibiliser au patrimoine immatériel et d’en assurer le respect à travers l’inscription de ces éléments sur des inventaires nationaux ou sur la Liste représentative. Des réunions d’information et des conférences, avec une approche académique ou journalistique, ont également été proposées comme des moyens d’améliorer la visibilité de la Convention, ainsi que sa traduction dans des langues locales. 

Le Comité a souligné que l’UNESCO devrait donner une attention particulière au public en général, plus spécifiquement à la jeunesse et aux experts nationaux et internationaux. Les membres du Comité ont également mis l’accent sur l’importance de l’éducation formelle et non-formelle afin d’assurer la viabilité et d’améliorer la visibilité du patrimoine vivant. Du matériel éducatif devrait être développé avec le soutien des Etats parties et devrait inclure une formation visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Par ailleurs, celle-ci devrait figurer dans les programmes scolaires. Finalement le Comité a souligné le rôle que devraient jouer les systèmes d’éducation nationale dans le développement des politiques visant à la sensibilisation en raison de leur contribution potentielle à éviter la « museification » et la « folklorisation » du patrimoine immatériel.  

Le Comité a également considéré que l’identification et l’analyse de menaces potentielles du patrimoine immatériel découlant d’une exposition accrue pourraient être entreprises. Ceci pourrait s’avérer nécessaire dans le cas où le tourisme ou des activités commerciales ont un effet négatif sur la viabilité du patrimoine culturel immatériel.  

Extraits : Articles 13, 14 et 15 de la Convention de 2003

Article 13 : Autres mesures de sauvegarde 

En vue d'assurer la sauvegarde, le développement et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, chaque Etat partie s'efforce : 

(a) d'adopter une politique générale visant à mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société et à intégrer la sauvegarde de ce patrimoine dans des programmes de planification ; 

(b) de désigner ou d'établir un ou plusieurs organismes compétents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire ; 

(c) d'encourager des études scientifiques, techniques et artistiques ainsi que des méthodologies de recherche pour une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel, en particulier du patrimoine culturel immatériel en danger ; 

(d) d'adopter les mesures juridiques, techniques, administratives et financières appropriées  

(i) favoriser la création ou le renforcement d'institutions de formation à la gestion du      patrimoine culturel immatériel ainsi que la transmission de ce patrimoine à travers les forums et espaces destinés à sa représentation et à son expression ; 

(ii) garantir l'accès au patrimoine culturel immatériel tout en respectant les pratiques  coutumières qui régissent l'accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine ; 

(iii) établir des institutions de documentation sur le patrimoine culturel immatériel et à en faciliter l'accès. 

Article 14 : Education, sensibilisation et renforcement des capacités 

Chaque Etat partie s'efforce, par tous moyens appropriés :

(a) d'assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel   dans la société, en particulier grâce à :

(i) des programmes éducatifs, de sensibilisation et de diffusion d'informations à l'intention du public, notamment des jeunes ;

(ii) des programmes éducatifs et de formation spécifiques au sein des communautés et des groupes concernés ;

(iii) des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et en particulier de gestion et de recherche scientifique ; et 

(iv) des moyens non formels de transmission des savoirs ;

(b) de maintenir le public informé des menaces qui pèsent sur ce patrimoine ainsi que des  activités menées en application de la présente Convention ;

(c) de promouvoir l'éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire dont l'existence est nécessaire à l'expression du patrimoine culturel immatériel. 

Article 15 : Participation des communautés, groupes et individus 

Dans le cadre de ses activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, chaque Etat partie s'efforce d'assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus qui créent, entretiennent et transmettent ce patrimoine, et de les impliquer activement dans sa gestion. 
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